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LETTRE 

DE  LA  COMMISSION  INTERMEDIAIRE 

. DE  BRETAGNE, 

/ 

A 

M.  N E C K E.  R, 


Minifirt  des  Finances. 


Du  1 Septembre  1788. 

Monsieur,  ’ r 

Dans  la  crife  violente  où  fe  trouve  le 
Royaume , on  ne  peut  voir  qu  avec  fatisfa61:ion, 
, le  Souverain  rappeller , auprès  de  fa  Perfonne , 
un  Adminiftrateur  , dont  la  capacité  eft  géné- 
ralement reconnue.  , 

Inltruit , par  le  palTé  & par  les  événemens 
aduels  , vous  fendrez,  Monfieur  , mieux  quun 
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mtre  , que  la  fîtuatîon  préfente  eft  telk  , qull 
ne  faut  plus  fonger  aux  moyens  employés  juf- 
qu’icî  , pour  foutenir  un  édifice  chancelant  de 
de  toutes  parts , 8c  qui  eft  fur  le  point  de  s’é- 
crouler. 

L’Etat  eft  , dans  ce  moment,  un  corps  éga-* 
lement  épiiifé  par  les  maux  qu  il  a foi^erts  , Sc 
par  la  nature  des  remèdes  qui  lui  ont  été  admi- 
niftrés. 

Ceft  du  défordre  des  finances,  que  fontprîn- 
cipalement  provenus  les.  malheurs  de  la  Fran*^ 
ce.  Pour  fatisfaire  à des  déprédations  fans 
exemples  , 8c  aux  dilîîpations  effrénées  , il  a 
fallu  accumuler  les  emprunts  & lés  impôts  l 
La  multitude  des  uns  était  parvenue  à éteindre 
le  crédit  ; l’excès  des  autres  ôtait  la  poffibîlité 
d’en  afteoir  de  nouveaux  ; cependant  on  voulait 
encore  multiplier  les  uns  Sc  les  autres. 

On  a cm , Monfieur  , qu’en  établiftant  le 
defpotifme  miniftériel , en  détruifant  les  Corps 
qui  pouvaient  s’oppofer  aux  projets  qu’on  avait 
formés , l’on  parviendrait  à Teffecluer  : lieu- 
reufement  on  s’eft  trompé.  Loin  d’atteindre  le 
but  qu’on  s’était  propofé  , on  s*en  eft  au  con- 
traire éloignée  En  accroiffant  la  misère  des 
peuples  , en  attaquant  une  foule  de  proprîé-! 
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tés  , on  a tari  de  plus  en  plus  la  fource  de* 
impôts,  on  a en  même-tems  altéré  confîdéra-» 
blement  les  produits  , en  réduifant  , pour  ainfi 
dire , à rien  une  des  branches  principales  de  la 
perception.  ' 

On  a éteint  toute  efpèce  de  conhance  , en 
fubftituant  aux  loix,  la  violence.  L’on  s’ell  vu 
obligé  de  fufpendre  les  payemens.  On  a voiilîa 
commander  par  la  terreur  , & on  n’a  pas  fon- 
gé , que,  bien  différent  de  l’empire  de  la  juflice  , 
( dont  la  perpétuité  a pour  gage  l’amour  8c 
la  confiance  des  peuples  ) , le  règne  de  la  ter- 
reur ne  peut  être  que  paffager  , parce  que 
les  moyens  dont  on  fait  ufage  pour  le  foutenir^ 
fuffifent  feuîs  pour  opérer  fa  deüruélion. 

Si  riiiffoîre  n’offre  poirrt  de  circonffances 
plus  critiques  , que  celles  où  nous  nous  trou- 
vons , il  n’eft  point  aufli  d’époque  où  la  Nation 
ait  été  plus  éclairée  fur  fes  véritables  intérêts  , 
point  de  moment  où  l’on  doive  par  conféqueiic 
plus  efpérer  de  fa  réunion  en  corps  d’Etats^ 
Généraux,  La  lumière'  répandue  par  les  ou- 
vrages qui  ont  paru  fur  radminiflration  des 
finances , par  les  comptes  qui  ont  été  rendus^ 
par  la  dîfcuffon  qa-’ils  ont  fait  naître  a mîfe 
en  quelque  forte,  à portée  de  tous  les  efprits  ^ 
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une  matière  dont  la  connatfTance  était  ci-de- 
vant un  myftère  impénétrable  à ceux  qui  n’a- 
vaient point  adminillré*  ’ 

La  découverte  d’une  infinité  d’abus  qu’avaient 
fu  voiler  au  Public  ceux  auxquels  ils  étaient  pro- 
fitables , les  grandes  fautes  qu’ils  ont  faites  , les 
entreprifes criminelles  d’un  Miniflre  audacieux, 
la  fituation  déplorable  du  Royaume  , fa  gloire 
& même  fou  exifience , tout  néceffite  & rend 
indiipenfable  la  prochaine  AlTemblée  des  Etats- 
Généraux  : il  n’y  a pas  de  moment  à perdre  , 
ou  il  n’y  aura  bientôt  plus  de  remede  à appor- 
ter. C’eü  à la  Nation  ^ Monfieur,  qu’il  appar- 
tient dç  iiatuer  fur  le  choix  des  moyens  proT 
près  à la  retirer  de  l’abyme  où  elle  fe  trouve, 
^ qui  puilTent  liir-tôut  empêcher  que  de  fem- 
blables  événemens  fe  renouvellent.  N’eft-il  pas 
vraiment  douloureux  de  voir  un  Royaume,  que 
la  nature  femble  avoir  formé  pour  être  l’Etat 
le  plus  florifianc  de  i’Univers,  expofé  à des 
révolutions  (ucceif  ves  dont  une  feule  eut  fuffî 
pour  détruire'  à jamais  tout  autre  Empire. 

La  jnftice  du  Roi  vient  enbii  d’être  éclairée  ; 
j’efpoîr  renaît , lui  nouvel  ordre  de  choies  fe 
prépare. 
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Combien  ne  fera-t-il  pas  glorieux  pour  vous, 
Monfîeur,  que  la  France  puilTe  voir  fous  vos 
aufpices  la  tranquillité  fe  rétablir , les  loix  rer 
prendre  toute  leur  force  , le  Souverain,  (fidele 
aux  engagemens  qu’il  a contraâés  en  montant 
fur  le  Trône),  refpedter  les  droits  de  la  Nation, 
maintenir  en  leur  intégrité , lesdifFérens  traités 
des  Provinces,  alTurer  la  liberté  individuelle  , 
protéger  les  propriétés  , & par  une  fuite,  nécef- 
faire , Topinion  publique , ce  puilTant  rellbrt 
des  bons  gouvernemens  , féconder  & couronner 
les  efforts  de  l’Adminiftration  ? Plus  vous  vous 
êtes  montré,  dans  la  vôtre  , jaloux  de  l’appro- 
bation générale  , plus  nous  devons , Monfîeur  , 
vous  parler  avec  la  franchifequi  forme  le  prin- 
cipal caractère  de  la  Nation  Bretonne* . Nous 
y manquerions , nous  trahirions  le  devoir  que 
nousimpofé  notre  qualité  d’Adminiflrateurs  de 
la  Province,  fi  nous  ne  vous  rappelliôns  pas 
dans  cet  inftant  les  juftes  alarmes  qu*ont  répan- 
dus en  Bretagne  des  plans  8c  des  principes 
contraires  à refprît  qui  femble  avoir  diélé  l’ou- 
vrage dans  lequel  ils  paraifTent  annoncés.  In- 
conciliables avec  nos  droits , notre  confiitution , 
notre  pofiiion  locale  8c  nos  intérêts  l^s  plus 
précieux  , ils  excitèrent  avec  raifon  la  vigiience 
& la  follicitude  de  TAfTemblée  nationale. 


Les  événemens  furvenus  depuis  cette  époque; 
les  réflexions  qu’ils  ont  amenées,  les  rèpréfen- 
tations  qui  les  ont  fuivies,  vous  auront,  Monfieur  , 
fait  aifément  reconnaître  que  pîulieurs  Provin- 
ces ayant  des  traités  particuliers , il  n’eft  ni 
juile,  ni  permis  d’établir  régalite  entre  les  dif- 
férentes parties  du  Royaume,  à moins  quon  ne 
prenne  pour  bafe  de  cette  égalité,  Fétat  des 
Provinces  afTez  heureufes , pour  avoir  confervé 
la  conftitution  primitive  de  la  Monarchie , pour 
s^être  préfervées  du  fléau  deftruéieur,  qui  ravage 
prefque  toute  la  France;  qu’il  exifte  des  droits 
auxquels  on  ne  peut  donner  nulle  efpèce  d’at- 
teinte , fans  méconnaître  les  engagemcns  les 
plus  folemnels , fans  rompre  des  traités  garantis 
par  le  ferment  refpe6Hf  du  Souverain  des 
Peuples;  qu’Mn'efl:,  en  xinmot^ aucun  degré  d' 
vantage  pécuniaire  ou  politique , qui  doive 
porter  à dejîrer  Vinfradion  des  principes  fur 
lef quels  repofent  Tordre  public , & la  fureté  des 
propriétés  particulières  , ê’c.  * 

L’efpérance  où  nous  femmes,  Monfîeur,  de 
voir  ces  principes  & nos  droits  également  ref- 
peélés/ous  votre  adminiflration;  la  confiance 
qufinfpirent  vos  talens  & vos  lumières , tout  fè 

* Voyez  tome  z,  pag,  J 7 de  l’Adminiftration  des 
ces,  par  M.  Necker^ 


réunît  pour  nous  faire  applaudir  au  dioîx  dont 
, Sa  Majefté  vient  de  vous  honorer.  Nous  vous 
prions , Monfîeur , d’agréer  notre  compliment  , 
& d’accuellir  favorablement  les  réflexions  que 
le  feul  amour  du  bien  Public  nous  a diélées. 

Nous  fommes  avec  refpeét,  Monfîeur^,  &C* 

Les  Membres  de  la  Commiflîon  intermédiaire 
des  Etats  de  Bretagne, 

Fait  en  Commilflon,  à Rennes,  le  a Sep- 
tembre X788^  , 


; 


A RENNES,  chc*  Nicolas-Paul  Vatar  , Imprimcaj 
de  NoCeigneuts  les  £»ts  de  Btetagne» 


